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Bulletin politique.

LA CIRCULAIRE PASCAL.

Sans vouloir dégager complètement la res-
ponsabilité de M. le ministre de l'intérieur,
il est bon de remarquer que celte circulaire
est en définitive l'œuvre, non de M. Beulé,
mais de M. Pascal, sous-secrétaire d'Etat,
lequel M. Pascal est un républicain de la
veille.

N'en déplaise aux feuilles radicales, c'est
au compte de la République et des républi-
cains que doit être mise la dépêche produite
par Gambelta dans le débat parlementaire
de mardi.

Elle pst une pièce à ajouter à l'histoire
qu'on pourra écrire sous ce titre : Les politi-

ques de la Révolulion.

A l'occasion du tapage qui se fait en celte
circonstance, voici ce que nous lisons dans
Paris-Journal, sous la signature de M. H. de
Pêne :

Ah ! si M. Beulé avait voulu I ou s'il avait
su, comme il semble qu'il lui aurait élé fa-
cile de faire disparaître sous son banc M.
Gambetta, et de lui renfoncer dans la gorge
celte circulaire malencontreuse qu'il a lue a
petits coups, comme un gourmet boit du
nctar en se pourléchant les lèvres I

Il était là dans son élément, en pleine
trahison, M. Gambetta ! Il nageaitenlre deux
trahisons : personnellement, il trahissait le
Corsaire, dont il n'a pas dit un mot, qu'il
n'a pas défendu devant la Chambre plus
qu'il n'avait jadis défendu son ami Cavalier,
dit Pipe-en- Bois, devant le conseil tle guer-
re, et il lançait au ministère un trait empoi-
sonné fourni par la trahison d'un employé
de l'administration.

Cet employé, ce misérable, cet agent in-
fidèle, ce violateur de dépôts confiés à son
honneur, quel est-il? Il faut que l'on ar-
rive à savoir son nom, et il faut qu'il soit
publiquement décoré de la croix du déshon-
neur.

Nous avons entendu soupçonner plusieurs
des préfets de la précédente administration,
justement répudiés par la nouvelle. On
cite plusieurs noms. Nous n'en répéterons
aucun. L'accusation est trop grave pour
être portée à la légère. Quel que soit
le trailre , il faut que l'administration ar-
rive à le connaître et qu\ lie le dénonce sans
merci.

Lr coupable ne peut èlre qu'un des dé-
gommés du 24 mai, puisqu'il a fallu qu'il
connût le chiffre, — que l'on avait eu l'é-
tourderie de ne point changer, — pour pou-
voir le vendre à l'ennemi.

Mais, si M. Beulé avait voulu ou s'il avait
su, le traître qui a dénoncé l'administration
doal il faisait partie la veille eu aurait élé
pour ses Irais d'infamie, et M. Gambelta au-
rait été le premier pris dans la toile d'arai-
gnée qu'il avait ourdie autour du malheu-
reux minisire de l'intérieur, qui s'est laissé
surprendre conime un moucheron sans dé-

fense.
Si M. Beulé avait eu plus d'expérience des

mêlées parlementaires, plus de coup d'oeil et
plus d'enlrain sur le champ de bataille, si
ses forces avaient été au niveau de son rôle,
il n'avait qu'à jeter hardiment au visage de
M. Gambetta ce que lui et ses dignes amis

ont fait de la France, au lieu de se défendre
petitement, avec hésitation, — avec une mo-

dération que M. Gambelta a louée en rica-
nant de pitié — il n'avait qu'à attaquer vi-
goureusement, pour culbuter des adversai-
res indignes , — indigues même de jamais
avoir raison.

€ Vous invoquez la liberté de la presse ,
aurait-il dù dire à M. Gambetta, vous qui
d'un trait de plume bâillonniez à Bordeaux
douze journaux coupables de tenir pour le
gouvernement contre vous, qui étiez l'in-
surrection ! Vous parlez de moralité, el c'est
vous qui avez gangrené le pays , abaissé les
consciences, avili toutes les dignités en y ins-
tallant vos créatures, faitdes honneurs la ré-
compense de vos camarades de brasserie et
le prix des déclamations de café.

» Quelsgens êles-vousdonc, vousqui n'a-
vez que des appétits pour doctrine el des fui-
tes sur vos étals de service : fuite pendant la
guerre étrangère dès qu'apparaissait l'om-
bre de la lance d'un uhlan, fuite à Saint-Sé-
bastien dès que la Commune eut levé son
drapeau, — le vôtre, en somme — car vous
n'avez jamais rompu franchement avec cette
loque sanglante.

» Eh bien, sous vos auspices, sous votre
inspiration , pour soutenir vos convoitises
que vous appelez des idées, pour prôner vos
personnes , propager vos candidatures , se-
mer le faux à voire profit, il s'est créé par-
tout en province une presse dont le précé-
dent gouvernement était , par un doux
échange, le protecteur el le protégé et qui en-
traînait tout simplement la France à sa perte,
c'est-à-dire à vous.

» Nous avons résolu , — et c'est pour
mener à bien celte œuvre que nous sommes
ici, — d'écraser vos nichées de serpenls. La
circulaire peut être mauvaise, mais noire
œuvre est bonne; vous et les vôtres vous
n'avez jamais fait que de mauvaises circu-
laires et de mauvaises œuvres. Vous avez
envoyé à la boucherie nos enfants, chaussés
et armés par vos fournisseurs qui fournis-
saient des semrlles de carton et des armes
sans munitions , ou des munitions sans ar-
mes : vous voudriez maintenant livrer au dé-
mon de la révolution ce qui reste de la
France, el l'on dirait que vous cherchez les
moyens de nous faire autant de mal dans la
paix que dans la guerre. Vous failes arme
contre nous aujourd'hui d'une circulaire
ambiguë, que vous a livrée la trahison , qui
est un document volé dont vous êles le re-
céleur ; eh bien I je vais la lire h l'Assemblée
moi, celte pièce, et l'on verra que si la forme
en est maladroite et prête à des commentai-
res injurieux, le fond en est bon.

» Nous remplissons notre mission et rien
que notre mission en cherchant à arracher
la France à vos empoisonneurs salariés par
on ne sait quelle caisse. »

Ainsi aurait dù parler M. Beulé, il devait
attaquer au lieu de se laisser égorger comme
un mouton el foudroyer au lieu de bêler ; et,
aux acclamations de toute la majorité con-
servatrice, on aurait vu M. Gambetta tout
penaud avi 'C sa pièce dérobée. La batterie
pointée contre le ministère ne lui aurait alors
pas fait plus de mal que les canons de paco-
tille de M. Gambetta n'en ont fait aux Prus-
siens.

Ah! si M. Beulé avait voulu ou s'il avait
su !

REMPLACEMENT DE M. PASCAL.

Le conseil des ministres , après avoir,
mardi soir, accepté la démission de il. Pas.

cal, a discuté la question non pas de son
remplaçant, mais de son remplacement. Les
opinions sonl Irès-divisées sur l'opportunité
d'avoir des sous-secrétaires d'Etat, qui ne
sont, en réalité, que des ministres sans por-
tefeuilles. M. Pascal avait la signature, quoi-
qu'il soit bien loin de noire pensée de le
rendre responsable du double sens que l'on
peul attribuer à la circulaire qui a amené sa
retraite, quoiqu'il soit certain qu'il l'a signée
sans la lire el qu'il porte la peine d'une faute
qu'il n'a point commise, il n'en est pas
moins vrai que s'il n'y avait au ministère de
l'intérieur qu'une seule signature, M. Beulé,
avant d'engager sa responsabilité , aurait
relu ce document dont M. Gambelta a tiré
un parti par trop exagéré.

Si les sous-secrétaires d'Etal doivent être
conservés , il serait bon de suivre l'exemple
donné par le gouvernement anglais. Le ca-
binet de Saint-James comprend toujours
deux ministères. L'un s'occupe de la partie
administrative et des affaires courantes ,
l'autre concentre toute son action sur la po-
litique intérieure et extérieure ; mais comme
il n'y a qu'une signature par département, la
responsabilité est effective.

Deux opinions ont été émises dans le con-
seil des ministres. L'une consisterait à pren-
dre les sous-secrétaires d'Etal dans le sein
de l'Assemblée , de façon à ce qu'ils puissent
défendre eux-mêmes leurs actes et couvrir
les ministres dans un cas analogue à celui
qui a pour résultat la démission de M. Pas-
cal.

L'autre, beaucoup plus radicale, suppri-
merait purement et simplement les sous-
secrétaires d'Elat.

C'est à ce dernier parti que le cabinet s'est
momentanément arrêté. M. Pascal ne sera
pas remplacé; les fonctions qu'il occupait
seront remplies par M. Durangel, chef de
division au ministère de l'intérieur.

Le Gaulois rappelle , sous une forme un
peu brutale, mais assurément très-méritée ,
les attentats commis contre la liberté de la
presse, par M. Gambetta, et les moyens fi-
nanciers qui lui valaient un concours bien-
veillant :

Un homme moins timoré que M. Beulé
aurait pris par l'oreille le trop zélé Gam-
belta, et lui aurait dit en le pinçant très-
fort :

« — Mon gars, saurais-tu me dire com-
bien lu payais à Tours les folliculaires qui
f attribuaient du génie? combien t'a coûté
celui qui l'a appelé Jean Darc? où prenais-
tu le prix qui a rémunéré le rapport du
jeune Valcourt sur la trahisou du maréchal
Bazaine? Tu lui as donné la croix, je le sais
bien ; mais il a fallu aussi, pour le mire vi-
vre à Bordeaux, l'aider à publier une feuille
de choux. El les cent mille francs que tu as
prêtés au Siècle , de quel gousset sortaient-
ils? Ce n'était point de ton gousset assuré-
ment, qui n'était pas encore des mieux four-
nis. Es-tu bien sùr, gros compère, de n'a-
voir jamais fait de plus grandes tentatives de
corruption que celles dont tu nous accuses ?
Nous te promettons, du reste, de régler in-
cessamment tes comptes.

» Sur la liberté des journaux, ni toi ni
tes amis n'avez motà dire. Durant la guerre,
TOUS avez fait une orgie d'arbitraire. Nous
connaisons tes prouesses à Bordeaux. Tu as
fiiil saisir un jour, par le ministère de Ranc,
douze journaux à la fois. Pourquoi? Parce
qu'ils avaient inséré le décret électoral du
gouvernement de Paris. Toi, tu étais le gou-

vernement de Bordeaux. Un autre jour, tu
as fait emprisonner un rédacteur de la pro-
vince dans le fort du Hâ. A Angers, tu as
supprimé deux journaux appartenant à M.
deCumont; au Mans, un de tes préfets a
emprisonné et tenu au secret trois jours en-
tiers M. le Nordez et un de ses collabora-
teurs.

» A Mâcon, certain Morin, préfet de poi-
gne républicaine, interdisait les réponses à
ses communiqués. A Sainl-Elienne , Ber-
tholon, tyran de celle ville, supprimait une
feuille conservatrice. Esquiros le libérâtre
supprimait la Gazette du Midi, et Duporlail,
que ne supprimait-il pas? Tu es , non petit
cœur, d'une bande de farceurs à qui nous
défendons désormais de parler argent, cor-
ruption, liberté ; ce sont des matières inter-
dites à des gens qui ont gaspillé l'argent,
pratiqué la corruption et comprimé auda-
cieusement la liberté. »

Chronique générale.

En tête de sa partie officielle, le journal du
gouvernement annonce que, samedi dernier,
le comte d'Arnim a remis au maréchal de
Mac-Manon la réponse de l'empereur d'Al-
lemagne et les lettres de créance qui le con-
firment en qualité d'ambassadeur près du
gouvernement de la République française.
Cela met fin aux chroniques anxieuses des
anciens officieux de M. Thiers.

*
* *

Le Journal de Marseille et la Gazette du

Midi publient une pétition d'électeurs mar-
seillais demandant que l'âge électoral soit
élevé à vingt-cinq ans, notamment à cause
de la suppression du droit de vote pour les
militaires en service actif et de l'inégalité qui
existerait entre les soldats de la réserve et
les exemptés.

Cette pétition est adressée à l'Assemblée
nationale.

* *

L'épuration des listes électorales, à Lyon,
va commencer le 15 juin d'une façon plus
sérieuse qu'elle ne s'est faite jusqu'ici, sous
les ordres de délégués spéciaux du préfet,
et non, comme cela a eu lieu précédemment,
par l'intervention de ceux qui avaient un in-
térêt direct h n'opérer que le moins de radia-
tions possibles.

M. le préfet du Rhône a déjà étudié la
question de près, et en attendant la réforme
électorale municipale si impatiemment ré-
clamée par tous les honnêtes gens, M. Du-
cros va faire procéder aux éliminations les
plus urgentes afin de restituer aux listes quel-
que régularité et le caractère de sincérité qui
leur font défaut.

*
* *

On écrit de Rome que M. Ratlazzi, mort
sans secours religieux, a eu des funérailles
de solidaire ; aucun signe chrétien n'y a élé
vu ; ses obsèques n'ont été qu'un pompeux
enfouissement. Le prince Humbert tenait un
des cordons du poêle. C'est en mourant
comme des chiens que les nouveaux maîtres
de Rome pensent assurer la régénération de
leur patrie.

* *

On s'attend sous peu à la publication
d'une lettre de M. Thiers en réponse à une
adresse qu'il aurait reçue de Nancy.

Ce manifeste serait la défense de sa poli-
tique.



La gauche se remue beaucoup et est bien
décidée à discréditer le nouveau cabinet par
des attaques incessantes.

Elle complote plusieurs interpellations,
et commencera par attaquer l'arrêté du pré-
fet du Rhône.

Elle parle mystérieusement de nouvelles
circulaires confidentielles qu'elle a entre les
mains, et dont elle compte se servir ; ces
pièces proviendraient d'une source aussi
déloyale que la première.

* *

On lit dans la Patrie :

€ La dépêche confidentielle qui a été lue,
hier, à la tribune par M. Gambelta, a été
évidemment livrée soit par un des préfets
remplacés depuis le 4 juin, soit par un de
ceux qui, très-nombreux encore, sont dans
leurs fonctions les adversaires notoires du
nouveau gouvernement.

» Il nous parait essentiel qu'une enquête
soit faite et que l'auleur de celle trahison du
devoir professionnel soit connu.

» Celle enquête sera difficile sans doute,
mais elle est d'un haut intérêt.

» L'incident prouvera d'ailleurs , entre
autres choses, qu'avant de donner des ins-
tructions à un personnel aussi peu sûr, le
ministre aurait dû procéder à une épura-
tion très-élendue de ses subordonnés. »

*

Le prince Orloff a officiellement remis &
M. le Président de la Républipue les lettres
qui l'accréditent en qualité d'ambassadeur
du czar auprès du gouvernement de la Ré-
publique française.

L'entretien du prince et du maréchal Pré-
sident a élé plein de cordialité.

*
* *

M. le maréchal de Mac-Mahon a signé
hier une liste de 254 nouveaux chevaliers de
la Légion d'honneur.

Cette liste se compose en grande partie de
militaires.

Elle paraîtra prochainement au Journal

officiel.

* *

M. Dufrayer, secrétaire-général au minis-
tère des finances , esl nommé directeur-gé-
néral des postes, en remplacement de M.
Rampont, démissionnairt.

* *

On lit dans le Journal de Lyon :

« Cinq mille numéros du Petit Lyonnais

oht élé saisis ce matin h la gare de Perra-
che. Un certain nombre de numéros portés
par des vendeurs ont été saisis en outre
dans divers quartiers de notre ville. Nous
manquons de détails sur la cause de celte
mesure. »

• *

On se met en mesure de recevoir digne-
ment le shah de Perse , dont la venue en
France est prochaine.

La frégate amirale VOcéan, avec trois au-
tres frégates cuirassées , va êlre dirigée de
Toulon sur Douvres , pour rendre les hon-
neurs militaires et faire escorte au shah pen-
dant sa traversée d'Angleterre en France.

* *

Samedi dernier, dit la Presse, l'impéra-
trice Eugénie a assisté à la pose de la pre-
mière pierre de la chapelle Sainte-Marie de
Chislehurst, qui doit recevoir les cendres de
Napoléon III.

La cérémonie a été fort simple ; le prince
Louis Napoléon , ainsi que les membres de
la maison impériale, entouraient seuls l'im-
pératrice.

Une petite fiole, contenant des monnaies
d'or et d'argent anglaises , ainsi que plu-
sieurs pièces à l'effigie de Napoléon III, a
élé déposée sous la pierre cominémoralive.
Avant-hier, le prince et la princesse de Gal-
les ont rendu visite à l'impératrice; celle-ci
leur a dit qu'elle passerait quelques semai-
nes eh Suisse. Il est fort probable qu'elle de-
mandera au gouvernement français l'autori-
sation de traverser la France; elle voyagerait
incognito sous le nom de comtesse de Pierre-
fonds.

* *

Dans le salon de Mme de G... on parlait
des marchés scandaleux du 4 septembre.

Naturellement , il n'y avait qu'une voix
pour qualifier comme elle le mérite la con-

duite des citoyens peu délicats qui se trou-
vent compromis dans ces tristes affaires.

— Et dire, s'écrie quelqu'un, qu'ils agis-
saient ainsi sous le couvert du patriotisme.

— Oui , répondit la maîtresse de la mai-
son, c'est ce qu'ils appelaient voler... au se-
cours de la patrie.

# *

On lit dans le Gaulois:

« L'affaire Ranc aura eu unj bon résultat :
celui de nous faire connaître qu'elle a été
l'altitude de M. Thiers et de m Barthélémy
Saint-Hilaire à l'égard de certains chefs de
la Commune.

» Une personne étroitement mêlée à l'ins-
truction de l'affaire du 18 mars va publier
prochainement une série de révélations sur
la conduite tenue par l'ex-président et son
fidèle Pylade.

» Il ressort de ces notes, qu'il nous a été
donné de parcourir, que MM. Thiers et Bar-
thélémy Saint-Hilaire ont couvert de leur
protection plusieurs personnes gravement
compromises dans les crimes de la Com-
mune.

» On a saisi, on s'en souvient, d*; nombreux
papiers chez la soîurde Delescluze, papiers
renfermés dans une malle et dans un grand
carton et qui, sur son ordre, furent remis à
M. Thiers qui les conserva pardevers lui.
Nous devons dire que, parmi ces pièces, il
n'y en avail aucune de compromettante pour
M. Ranc.

» Par contre, bon nombre de ces docu-
ments accusaient gravement certains mem-
bres de la gauche, devenus depuis les amis
de M. Thiers, el qui avaient encouragé un
grand mouvement révolutionnaire qui devait

éclater dans les premiers jours d'avril et être gé-

néralisé dans toutes les grandes villes de France.

» Ces personnes furent surprises par l'ex-
plosion du 18 mars, qui dérangea tous
leurs projets et fit en partie avorter leur
complot. »

LE GÉNÉRAL CHANZY.

Un décret du maréchal de Mac-Mahon,
Président de la République, a nommé le gé-
néral Chanzy gouverneur-général civil de
l'Algérie avec le commandement des forces
de terre et de mer dans la colonie.

Le général Chanzy, dont il a été beaucoup
parlé depuis quelque temps, est âgé au-
jourd'hui de cinquante ans. Il est né à

Nouart (Ardennes), le 18 mars 1821. Blond,
chauve, la barbiche longue, la moustache
fournie et cirée, un peu maigre, l'air grave,
il réalise au premier aspect le véritable type
de l'officier sérieux. Et il est sérieux en
effet. Elevé par son père, ancien soldat
des guerres de la République et de l'Empire,
dans l'amour du travail et de l'étude, il
apprit de bonne heure à ne compter que sur
lui et sur son mérite pour faire son chemin
dans le monde.

Voici ses étals de service :
Porté par goût vers la marine, il s'em-

barquait en 1837 , à peine âgé de seize ans-,
sur les navires de la flotte ; mais l'année
suivante, ayant dépassé l'âge d'admission
pour l'école navale, il s'engageait en qualité
de volontaire au 5* régiment d'artillerie.

Le 13 novembre 1841, après de brillants
examens, il était admis à Saint-Cyr, d'où il
sortit le 1

er octobre 1843 avec le n° 28 et le
grade de sous-lieutenant dans un régiment
de zouaves.

Nommé lieutenant le 28 juillet 1848, il
était attaché l'année suivante comme offi-
cier d'ordonnance à la personne du gouver-
neur général d'Algérie, et promu le 1 2 mars
1851 au grade de capitaine dans la légion
étrangère.

Chef de bataillon en 1856, lieutenant-
colonel en 1860, il prit part à l'expédition
de Syrie, et fut successivement envoyé à
Damas, dans le Liban, en Judée, en Pales-
line et en Egypte.

A son retour, il commanda la frontière de
Naples à l'armée d'occupation de Rome, et
en 1864, après avoir dirigé comme colonel
une expédition sur la lisière du Maroc, il
était promu général de brigade.

Depuis lorsjusqu'en 1870, Chanzy resta
en Algérie, et pris une part très-brillante
aux opérations de notre armée.

Il était encore en Afrique quand éclata la
i guerre avec la Prusse, et, malgré ses pres-
; sautes sollicitations, il ne put prendre part
i aux premiers engagements de l'armée du

Rhin ; ce n'est qu'après le désastre de Se-
dan qu'il fut rappelé en France, et c'est au

maréchal Mac-Mahon que Chanzy dut son
rappel.

L'illustre maréchal était alors prisonnier
dans une petite ville de la Prusse-Rhénane.
Encore retenu au lit par sa blessure, il écri-
vit à la délégation de Tours une lettre confi-
dentielle, qu'un messager sûr et discret em-
porta malgré la surveillance de la police
prussienne. Celte lettre parvint à Tours peu
de temps après la reprise d'Orléans par le
général d'Aurelles de Paladines.

Le maréchal, tout en déplorant la situa-
tion cruelle qui l'empêchait de servir sa pa-
trie, se faisait un devoir de signaler a l'at-
tention du gouvernement un jeune officier
qui s'était fait remarquer en Afrique par
sou intelligence studieuse et son caractère
énergique.

Cet ufficier était le général Chanzy.
Rappelé aussitôt et envoyé à l'armée d'Or-

léans , il eut d'abord le commandement
d'une brigade, sous les ordres du général de
Paladines, puis, après la malheureuse re-
trailedu 2 décembre etla démission de d'Au-
relles, M. Gambetta, se rappelant la recom-
mandation du maréchal de Mac-Mahon ,
donna le commandement en chef de l'armée
de la Loire au général Chanzy.

Les opérations de cette armée , exallées
par les uns, critiquées par les autres, abou-
tirent, on le sait, malgré quelques succès
sérieux, au désastre final du Mans. Autant
il serait injuste de reprocher ce désastre au
général Chanzy, aulant il est permis de s'é-
tonner, en le voyant, quelque temps plus
lard, voter à l'Assemblée de Bordeaux pour
la continuation de la guerre, — lui qui,
plus que tout autre, devait savoir que toute
lutte était désormais impossible.

On raconte, à ce propos, qu'à l'issue de
la séance dans laquelle fut volé l'armistice,
le général Chanzy, rencontrant M. Thiers
dans les couloirs de la Chambre, lui dit :

— Je vous remercie, monsieur le Prési-
dent, des paroles bienveillantes que vous
avez prononcées tout à l'heure à mon su-
jet ; mais je dois vous avouer que j'ai volé
la guerre, c'est parce que je la crois encore
possible.

— Comment, général I fil M. Thiers, vous
croyez la guerre possible? et quand j'ai ad-
juré, il y a quelques minutes, ceux qui
croyaient à la possibilité de la guerre, elles
hommes spéciaux surtout, de venir le dire a
la tribune; quand j'ai fait cet appel suprê-
me, vous ne vous êtes pas levé, vous n'avez
pas dit un mot.

— Je ne suis pas un homme de parole,
répondit Chanzy, je suis un homme d'ac-
tion.

— Eh bien, général, riposta M. Thiers
d'un ton bref, puisque vous êles un homme
d'action, il fallait garder Le Mans, vous au-
riez singulièrement facilité les négocia-
lions.

Ceci se passait au mois de février 1871 .

Le mois suivant, malgré cette concession
faite au parti républicain avancé, le général
Chanzy était arrêté à la gare d'Orléans par
les gardes nationaux fédérés.

Le général arrivait de Bordeaux el se ren-
dait à Versailles. Dans le même train se
trouvait M. Turquet, député de l'Aisne. Au
moment où le convoi allait entrer en gare ,
des hommes armés ordonnent au chef de
train d'arrêter. Le train s'arrête et les hom-
mes enfoncent les portes des wagons en
criant :

— Où est le général Chanzy ?
Le général occupait un compartiment de

premières. Il était en uniforme.
— Au nom de la loi, lui dil un des gardes

nationaux, nous vous arrêtons.
— Quelle loi ? demanda Chanzy.
— La loi du comité central de la garde

nationale.
— Je cède à la force, se contenta de ré-

pondre le général.
Et il se laissa emmener.
Conduit d'abord à la mairie du 9e arron-

dissement, puis à la prison du neuvième
secteur, el de là au domicile de M. Léo Heil-
let, Chanzy fut finalement enfermé à la pri-
son de la Santé.

On était alors le 18 mars 1871, et le 18

mars était précisément l'anniversaire de la
naissance de Chanzy. En entendant la foule
ameutée sous ses fenêtres crier : Qu'on le
fusille I qu'on le fusille ! le général dut se
rappeler cette triste exclamation du général
Jîréa, fait prisonnier par les insurgés de
juin 1848 :

— Prisonnier et fusillé le jour de ma
fête !

Chanzy resta sept jours en prison. Il ne
fut mis en liberté qu'après avoir pris el si-

i gné l'engagement de n accepter aucun comman-

dement avant six mois, à moins que ce ne soit

contre l'étranger.

Un détail curieux : dans le comparti-
ment occupé parle général Chanzy au mo-
ment de son arrestation se trouvaient deux
personnes qui ne furent nullement inquié-
tées par les gardes nationaux fédérés. Il
est vrai qu'ils ne les reconnurent pas. Ces
deux personnes étaient : le prince de Join-
ville et le lieutenant Robert Lefort (duc de
Chartres).

On sait que ce dernier avail été attaché en
qualité d'officier à l'armée de la Loire. Quant
au prince de Joinville, il avait, lui aussi, es-
sayé de faire partie de l'armée du général
Chanzy; mais un ordre de M. Ranc, alors
directeur de la police, lui avait enjoint de
quitter la France. Il n'y était rentré que de-
puis la conclusion de la paix.

Quels otages, si les fédérés les avaient re-
connus l

Un dernier mot sur le général Chanzy.
Sa nomination , qui a le rare bonheur

d'être approuvée par tous les partis, esl sur-
tout l'œuvre du maréchal Mac-Mahon. C'est
la deuxième fois, on le voit, que le choix de
l'illustre maréchal se porte sur lui.

JEHAN VALTER.

Nouvelles extérieures.

L'importance du discours prononcé le 9
juin au Reichstag par le prince de Bismark,
nous commande d'en donner l'extrait sui-
vant, apporté par l'Agence Havas :

REICHSTAG ALLEMAND.

Extrait de la séance du 9 juin.

L'ordre du jour appelle la discussion du
budget.

Sur le chapitre concernant le crédit de
17,700 thalers demandé pour l'entretien
d'un représentant diplomatique à Rome
près le Souverain-Pontife, M. Lœwe prend
la parole pour demander la radiation de ce
crédit.

M. Reichensperger combat celte proposi-
tion par ce motif que les représentants di-
plomatiques sont accrédités près les souve-
rains, non près les Etats. Or, le Pape est
encore considéré comme souverain par les
puissances étrangères. Rien ne s'oppose
donc à ce que le crédit demandé soit volé.

Discours de M. de Bismark.

Il est certain que ce crédit est demeuré
sans effet pratique depuis que l'empire alle-
mand existe. Nous n'avons fait qu'accepter
ici l'héritage que nous a légué le budget de
l'ancienne Confédération de l'Allemagne du
Nord. Toutefois, je ne saurais m'associer à
l'idée de M. Lœwe, de faire dépendre le
maintien de ce crédit de la question exclu-
sive de savoir si le Pape exerce ou s'il
n'exerce pas une souveraineté territoriale.
Si nous jetons un coup d'oeil rétrospectif sur
l'histoire de notre mission diplomatique à
Rome, nous trouvons que les affaires que
nous avons eues avec le Pape, en tant que
souverain des anciens Etals de l'Eglise, ou
que les questions que nous avons dû traiter
avec lui en tant que souverain temporel ter-
ritorial, ont sollicité l'activité de notre léga-
tion à un degré infiniment moindre que les
affaires que l'Etal prussien a eu à traiter
pour le règlement de ses rapports avec le
gouvernement pontifical.

Ce besoin n'a pas cessé d'exister, bien
que pour le moment el jusqu'à nouvel ordre
il existe plutôt en principe que dans la pra-
tique.

Nous ne sommes pas actuellement repré-
sentés là-bas. Ce lait tient surtout à la na-
ture extérieure des circonstances et à leur
connexion avec l'état actuel de la question
confessionnelle en Allemagne. Le poinl de
pure forme qui nous guide en ce moment
est celui-ci : nous ne voulons pas exposer
un représentant de l'empire allemand à la
possibilité éventuelle d'entendre, en sa qua-
lité officielle à Rome et venant d'une bouche
officielle, un langage que l'empire allemand
ne saurait accepter (Applaudissements.) Les
événements sont variables, tempora mutan-

tur et nos mutamur in illis. (Très-vrai ! au cen-
tre.)

11 n'est pas nécessaire que la cause de la
paix et de l'humanité soit constamment dé-
fendue en des termes fiers et courroucés ; il
peut aussi se produire un changement qui
modifie l'aspecl des choses , et, en vue de
cette éventualité, je ne voudrais pas rompre



un lien qui pourrait encore se renouer. Le
gouvernement de l'empire, si fermement
résolu qu'il soit à proléger l'indépendance
de l'empire contre toute atteinte venant du
dehors, est prêt à tous les efforts nécessaires
pour obtenir que non-seulement la majorité,
mais aussi, s'il est possible, la totalité des
catholiques allemands vivent en paix avec
leurs gouvernements et avec leurs conci-
toyens du culte évangélique. Je ne voudrais
donc négliger aucun moyen propre à m'ou-
vrir celle perspective dans l'avenir, si faible
qu'elle puisse êlre , et c'est à regret que je
me priverais d'un tel moyen.

En un cas tel que celui qui nous occupe,
il est très-difficile aux deux parties de faire
le premier pas, la première tentative de rap-
prochement, attendu que chacun des deux
parties a la conviction qu'il lui a été fait tort.
Mais la possibilité d'une telle démarche s'ex-
pliquerait fort bien, étant donné un change-
ment de situation qui offrirait au représen-
tant de l'empire allemand la garantie d'obte-
nir les égaras auxquels il a droit de préten-
dre. Or, le maintien du crédit demandé
pour notre représentation diplomatique au-
près du Pape nous réserve celle possibilité,
sans qu'aucune des deux parties ait besoin
de se dire que c'est elle qui a fait le premier
pas. Et c'est pourquoi je vous prie de ne
pas fermer cette issue, bien que, pour le
moment, j'aie peu d'espoir de pouvoir pro-
poser à Sa Majesté l'empereur une personne
pour occuper ce poste et que, selon toute
apparence , le traitement doive demeurer
l'an prochain sans emploi. (Assentiment.)

Après une observation de M. Lœwe, sur
la nécessité de montrer à Rome les progrès
que la séparation de l'Eglise et de l'Etat a
faits en Allemagne , M. de Bismark poursuit
en ces termes :

M. Reichensperger a semblé insinuer que
l'idée de M. Lœwe, d'envoyer un commis-
saire à Rome, se rattacherait surtout à l'é-
ventualité d'une élection du conclave. Je ne
voudrais pas que mon silence sur ce point
fût interprété comme une marque de l'adhé-
sion du gouvernement de l'empire à cette
pensée. Nous nous abstiendrons de toute
tentative qui pourrait avoir pour objet d'in-
fluencer l'élection du Pape. Dans l'intérêt de
la paix publique , il est très-désirable que
l'élection du Pape ait lieu dans un sens mo-
déré , et que ce ne soit pas le parti de la co-
lère et du combat qui triomphe. Mais notre
tâche n'est pas de nous occuper de ces cho-
ses-là. Notre tâche ne peut êlre que celle-ci :
Lorsqu'on nous annoncera qu'une élection
du Pape aura eu lieu, examiner si, dans no-
tre conviction, elle a été accomplie légitime-
ment, et si, par conséquent, le Pape élu esl,
h notre sens , fondé à exercer en Allemagne
les droits qui appartiennent sans conteste à
un Pape légal. (Vifs applaudissements sur
presque lous les bancs. — Exclamations et
protestations au centre.)

Après une courte réplique de M. Reichens-
perger, la proposition de Lœwe, tendant à la
radiation du crédit, est rejetée, et le crédit
est voté à une faible majorité.

ESPAGNE.

On ne saurait donner un tableau plus sai-
sissant de l'effroyable désarroi qui règne à
Madrid qu'en reproduisant purement el sim-
plement avec leurs dates la série des dépê-
ches reçues par l'Agence Havas.

Madrid, 11 juin, 1 2 h. 45 soir.
La majorité de l'Assemblée s'est réunie

pour résoudre la crise. Les autorités ont pris
des précautions militaires pour le cas où les
intransigeants ne voudraient pas respecter
les décisions des Corlès.

Les volontaires se réunissent en armes.
L'inquiétude règne dans la ville, mais au-

cun désordre n'est signalé.

Madrid, H juin, 1 h. 20 soir.
Les intransigeants s'opposent à la forma-

tion d'un ministère de droite.
Des groupes armés circulent dans les

rues.
Les intransigeants et les partisans de la

majorité de l'Assemblée s'emparent respec-
tivement de différents points stratégiques de
Madrid. On craint un conflit.

Madrid , 1 1 juin , 3 h. 35 soir.
Une réunion de la majorité de l'Assem-

blée a approuvé la formation d'un ministère
de conciliation, dont quatre membres ap-
partiendraient à la droite et quatre à la gau-
che. Ce sont : Pi y Margall , présidence du
conseil et intérieur ; Muro, affaires étrangè-

res; Dadies , finances; Aurich , marine;
Sorni, Ultramar; Benot, fomento; Estevanez,
guerre.

Madrid, 1 1 juin, 3 h. 45 soir.
Les Cortès ont accepté la démission du mi-

nistère Figueras. — Le nouveau ministère
est composé comme il vient d'être dit, en y
ajoutant M. Fernando Gonzalez pour le por-
tefeuille de la justice.

Madrid, 1 1 juin, 4 h. 40, soir.
Les Corlès forment en ce moment le nou-

veau ministère ; le calme se rétablit, les vo-
lontaires rentrent chez eux.

Madrid, 1 1 juin, 5 h. 10, soir.
Le conflit dans les rues est conjuré. —

Les Cortès ont élu individuellement minis-
tres : MM. Pi y Margall, qui a obtenu 496
voix ; Estevanez, qui en a eu 192; Sorni,
190; Aurich, 185; Muro, 187; Badico,
182; Gonzalez, 154, et Benot qui a obtenu
161 suffrages.

Le ministère se présente devant l'Assem-
blée qui l'accueille par des applaudisse-
ments. M. Pi y Margall dit que le programme
du gouvernement est de sauver la Républi-
que et l'ordre public. (Applaudissements.)
Le gouvernement, ajoute M. Pi y Margall,
est résolu à faire de l'ordre ; toute insurrec-
tion est un crime quand il existe une ample
liberté dans le pays. (Applaudissements pro-
longés.)

La tranquillité est rétablie à Madrid.

Madrid, 11 juin, 5 h. 25, soir.
M. Figueras a quitté Madrid. On croit

qu'il se rend à l'étranger.
Le capitaine général de Madrid, M. So-

cias, a été arrêté comme étant soupçonné
d'hostilité au gouvernement. Il a été relâché
après avoir prouvé son innocence.

Madrid, 1 1 juin, 7 h. 50, soir.
La composition du nouveau ministère a

produit un bon effet sur la population de
Madrid. Les groupes armés se dispersent.

Le général Pierrad a élé nommé capitaine
général de Madrid.

M. Figueras a quitté Madrid à sept heures
ce matin. Les journaux commentent son
départ mystérieux et précipité. On dit qu'il
est allé aux Eaux-Bonnes pour rétablir sa
santé.

Voilà ce que la Révolution sait faire pour
le bonheur et la tranquillité du peuple espa-
gnol.

 *—»' '

Locale el de l'Ouest.

Dans la séance de mardi, au sujet de l'in-
terpellation de MM. Gambelta, Lepère, etc.,
voici quel a élé le vole des députés de Maine-
et-Loire :

MM. Chatelin, vicomte de Cumont, Dela-
vau, comte Durfortde Civrac, Joubert, de la
Bouillerie , comte de Maillé , Montrieux ,
Mayaud ont volé pour l'ordre du jour pur et
simple accepté par le gouvernement.

M. Beulé, qui était en cause , s'est natu-
rellement abstenu de prendre part au vote.

M. Max-Richard , qui n'avait pas les mê-
mes motifs d'abstention , s'est abstenu
aussi.

Tout se prépare pour les courses d'An-
gers, qui auront lieu demain dimanche e^
mardi prochain. Chaque année , cette fête
hippique attire à l'hippodrome d'Eventard
une affiuence considérable de promeneurs
et d'étrangers. Les courses de celte année
promettent d'être très-brillantes ; du moins,
la Sociélé des Courses n'a rien négligé pour
atteindre ce but.

LES EAUX MINÉRALES EN MAINE-ET-LOIRE.

On ne sait peut-être pas que le départe-
ment de Maine-et-Loire est un de ceux qui
renferment le plus de sources minérales.
Ces eaux, pour la plupart, appartiennent à
la classe des eaux ferrugineuses froides et
ont, par conséquent, des qualités essentiel-
lement toniques et reconstituantes. Voici,
d'après de récents travaux, où se trouvent
situées les principales sources minérales de
Maine-et-Loire :

Angers, Andard, Chalonnes, la Chape-
ronnière, Chaumont, Chemillé, Courrière,
Daumeray, Durtal, Ecuillé, Gohler, Launay,
Martigné-Briant, Prunier, Quincé, Rosseau,
Saint-Barthélémy , Sainl-Rémy-la-Varenne,
Seine, Segré, la Saurinière, Soucelles, Sou-
don, Thouarcé el la Varenne.

Il est regrettable qu'aucune de ces sour-
ces ferrugineuses ne soil exploitée sur une
très-grande échelle et n'acquière ainsi une
notoriété qui lui permette de rivaliseravec les
stations thermales ferrugineuses de Forges,
de Bussang et d'Orezza. (Journal d'Angers.)

M1Ie Déjazet vient de passer quelques jours
à Saumur, où elle a donné deux brillantes
soirées. Il n'est donc pas hors de propos de
raconter le trait suivant , qui montre bien
l'excellent cœur de l'admirable et spirituelle
arliste :

tôt suivi de rumeurs confuses, il lit une pre-
mière lettre du ministre de la guerre, qui
demande à la Chambre l'autorisation de
poursuivre M. Ranc, et une seconde lettre
du général de Ladmirault, gouverneur de
Paris , où sont énumérés les actes de la
Commune auxquels M. Ranc a pris part.

Voici le texte de la demande en autorisa-
tion de poursuites contre M. Ranc, telle
qu'elle a été adressée par le ministre de la
guerre au président de l'Assemblée, qui en
a donné lecture dans la séance d'hier :

Un jour t M 11' Déjazet se rendit i Pornic
pour y prendre un peu de repos. Toute la
jeunesse dorée de la Bretagne se trouvait
alors aux bains de celte petite ville.

L'arrivée de la célèbre actrice fit sensation
parmi cette foule désœuvrée, et de nombreu-
ses suppliques lui furent à l'instant adres-
sées pour égayer , par quelques-unes des
chansonnettes qu'elle dit si bien , les loisirs
des soirées de Pornic.

Mlle Déjazet accepta avec beaucoup de
grâce ces invitations , et le soir elle chanta
au milieu d'une nombreuse réunion , en an-
nonçant qu'elle ferait ensuite une quête en
faveur des pauvres de l'endroit.

La collecte produisit soixante-douze francs.

M1U Déjazet, se tournant alors vers son au-
ditoire, lui dit en souriant :

— Messieurs , celte somme esl bien mi-
nime pour soulager toutes les misères qu'on
rencontre ici ; permettez-moi d'y joindre
aussi mon offrande.

El, lirant 300 fr. en or de sa bourse, elle
les ajouta aux 72 fr. recueillis.

— Cela-fera , ajouta-t-elle , toujours en
riant, trois cent soixante-douze francs.

N'était-ce pas là une haute leçon de con-
venance et de charité donnée avec la plus
délicate urbanité aux beaux fils de la Breta-
tagne ?

On nous avait donné l'espoir que M1Ie

Déjazet reviendrait d'Angers, d'ici quelques
jours , et qu'elle jouerait à Saumur, dans
une soirée d'adieux, la Douairière de Brionne

et Voltaire en vacances. Nous ne savons, jus-
qu'à ce moment , si Frétillon nous procu-
rera cette bonne fortune.

PERCEPTION DE SAUMUR.

Les personnes qui acquittent leurs contributions
en un seul terme, payable au 15 juin, sont priées
de se libérer.

Le Percepteur de Saumur, VJÈTAULT.

Dernières Nouvelles.

A quoi sert-il de clore les discussions gé-
nérales? On peut être assuré qu'elles re-
commenceront sur chacun des articles. Ce
grand débat sur la convention avec la
Compagnie des chemins de fer de l'Est
s'est rouvert comme une de ces larges plaies
d'argent qui, dit-on, ne sont pas mortelles,
mais qui, à la longue, finissent par devenir
mortellement ennuyeuses. Se représente-t-on
bien une séance occupée, envahie tout en-
tière par deux discours, un discours de M.
de Janzé et un discours de M. Clapier?

Il faut renoncer à suivre ces deux hono-
rables et pneumatiques orateurs dans le dé-
dale de leurs arguments, et l'Assemblée
elle-même y renonce , car aussitôt qu'elle les
voit monter à la tribune elle s'évanouit tout
doucement vers la buvelle.

Ce qu'on démêle de plus clair dans ces
raisonnements interminables, c'est que M.
de Janzé trouve qu'on donne trop d'argent à
la Compagnie , el que M. Clapier partage
absolument l'opinion de son collègue , et
et que M. Pouyer-Quertier se range à leur
commun avis.

Cette séance eût été accablante si elle n'a-
vait été coupée par quelques intermèdes in-
intéressants et par un gros incident survenu
précisément dans le court entr'acte que la
lassitude de M . Clapier a concédé a la Cham-
bre. Chacun usait du répit, et l'on causait
assez gaiement d'un banc à l'autre.

Tout à coup un mouvement s'opère ; un
certain nombre de députés entourent le fau-
teuil du président. Entre eux et lui, la con-
versation a évidemment un caractère des
plus sérieux.

Le bruit se répand qu'il vient de recevoir
deux lettres graves, et, en effet, il les a re-
çues, car il agite sa sonnette et annonce
qu'il va les communiquer à l'Assemblée.

Au milieu du plus profond silence, bien-

« Monsieur le président,

» J'ai l'honneur de vous adresser ci-in-
clus une lettre de M. le général de Ladmi-
rault tendant à obtenir de l'Assemblée na-
tionale l'autorisation d'exercer des poursui-
tes contre M. Ranc, membre de l'Assemblée,
sous l'inculpation de participation à l'insur-
rection, de participation à des attentats ou à

des tentatives d'attentats pour détruire le
gouvernement , d'excitation civile , d'excita-
tion à la haine des citoyens les uns Contre
les autres, et enfin, d'usurpation de fonc-
tions, crimes prévus par les articles 59, 60,

87, 91 et 258 du Code pénal.
» Veuillez agréer, etc. »

Voici la lettre de M. le général de Ladmi-
rault :

« Monsieur le président,

» J'ai toujours pensé que la justice devait
être égale pour tous ; or M. Ranc , membre
de l'Assemblée nationale, est le seul des per-
sonnages ayant joué un rôle important sous
la Commune qui n'ait pas été poursuivi. M.
Ranc a été élu membre de la Commune le
27 mars 1871.

» Sa démission figure au Journal officiel

du 7 avril. Pendant le laps de temps qui
s'est écoulé du 27 mars au 7 avril , ont été
rendus, entre autres décrets, les suivants :

1° Décret du 29 mars qui défend aux
fonctionnaires , sous peine de révocation ,
d'obéir aux ordres du gouvernement de Ver-
sailles ;

» 2° Décret du 30 mars , qui valide les
saisies faites au domicile de certaines Com-
pagnies d'assurances ;

» 3° Décret du 2 avril, mettant en accusa-
tion MM. Thiers, Dufaure, Jules Simon,
l'amiral Pothuau , et mettant leurs biens
sous le séquestre ;

» 48 Décret du 5 avril relatif aux otages.
» M . Ranc a signé le premier de ces dé-

crets, les autres sont signés : la Commune.
» Enfin, M. Ranc a pris part au décret

qui délègue Protot à l'expédition des affai-
res judiciaires, à la proclamation du 29

mars qui proclame l'existence de la Com-
mune et la sanction que lui a donnée le vote
des électeurs ; enfin, à celle du 2 avril qui
ordonne la sortie en masse contre les trou-
pes de Versailles.

» En raison de tous ces actes auxquels M.
Ranc a pris part, je demande à l'Assemblée
l'autorisation de poursuivre M. Ranc sous
l'inculpation (suit rémunération des chefs
d'accusation relatés dans la lettre du minis-
tre de la guerre.)

» Veuillez agréer, etc. »

Celte double lecture produit sur lous les
bancs une impression très-vive, mais très-
complexe et bien délicale à analyser. L'é-
tonnement y domine, mêlé de colère chez
les uns , de satisfaction chez les autres ;
mais rien ne perce ni n'éclate ; avec des
sentiments bien divers, on se recueille des
deux côtés.

Si M. Ranc a l'humeur voyageuse, le
voilà prévenu de boucler sa valise.

La demande de poursuite a été faite avant-
hier, et aujourd'hui seulement les députés
se réunissent dans leurs bureaux, a l'effet de
nommer une commission chargée de pré-
senter un rapport sur cette grave affaire.

On lit dans le Pays :

On sait maintenant à quoi s'en tenir sur
la fameuse circulaire que M. Gambetta a lue
à la tribune , concernant les instructions se-
crètes envoyées par M. Pascal aux agents
préfectoraux.

Ce n'est pas à M. Gambetta directement
que celte circulaire a été communiquée,
mais bien à M. Thiers.

Elle aurait été adressée à l'ex-président
par plusieurs préfets nommés sous son
gouvernement.

M. Thiers avait d'abord eu l'intention de
faire de ce document le motif d'une inter-



pellation qui serait partie du centre gauche;
niais celte fraction de l'Assemblée, toujours
trés-indécise, a, selon son habitude, hésilé.

C'est alors que M. Thiers a eu recours à
ses bons amis de l'exlrême-gauche : l'union
entre les radicaux et l'ex-président est,
comme on voit, plus inlime que jamais.

Pour les nrlicles non signés: P. Ggdkt.

Cette année (1873), la Cie anglaise d'assu-
rances sur la vie « le Gresham » procédera à
une nouvelle répartition de ses bénéfices.
Les polices avec droit de participalion, con-
tractées avec primes annuelles avant le 1

,r

juillet 4 873, prendront part à celte réparti-
tion dans la mesure prescrite par les règle-
ments de la Compagnie.

S'adresser, pour prospectus et renseigne-
ments : 30, rue de Provence, à Paris ; — en
province, aux représentants ou banquiers de
la Compagnie.

Sommaire du MAGASIN PITTORESQUE
(mai 1873), à 60 centimes par numéro
mensuel :

Texte.

N° 18.— Le Château de Brissac (Maine-et-Loire).

— Etudes céramiques. — L'Education d'un gland.

— Les Çfcerokees. — Etats généraux d'Orléans.

— Jeunes plantes ; Enfants naissants. — Vitesse de

la lumière. — Lessivage économique.

N" 10. — Le nouveau quartier des Halles. —

L'Ame et l'immortalité. — Fabrication du sucre de

betteraves. — La source de la grotte qui pleure,

légende. — Innéité. — Fossa-Nuova et Saint Tho-

mas d'Aquin. — La Peau humaine (suite).

N°20.—Vase honorifique chinois.—Châteaux en

Espagne. — La Jeune malade, parabole de la cham-

bre. — La Patrie. — Musiciens : Hérold. — Pro-

duire à bon marché. - Un Aquarium microscopi-

que.

N° 21. — Les Mameluks. - Joubert. - Deux

médaillons en argent repoussé. — Accident causé

par une araignée. — Lourdeur d'esp. it — Louis

XIV el le courtisan. - Origine du lac Halloula.

N 33. - La Tour de Jean Sans-Peur. — Ré-

formes dans renseignement; l'Abbé Pluche. —

La Loi. — Les Ardennes. — Mémoire? d'Edward

lord Herbert de Cherbury (suite). — Instinct ou

raisonnement? — Une Devise de Salomon. — Le

Pelor filamenteux du Japon.

Gravures.

Na 18. — Vue du château de Brissac. - Poteries

gauloises , à la manufacture de Sèvres (2 grav.). —

Lessivage économique : Buanderie de ménage ;

Essoreuse.
N° 19. — Anciens piliers des Halles, à Paris. —

Intérieur de sucrerie. — La Peau humaine.

N'20. — Vase honorifique chinois. - Hérold

sur son lit de mort, d'après un dessein d'Eugène

Giraud, du 10 janvier 1833. — Aquarium pour

l'étude des infusoires.

N°21. — Tombeaux des Mameluks, au Caire. —

Deux Médaillons en argent repoussé, conservés à

Pise (2 grav ). — Le Lac Halloula , d'après un cro-

quis de M. 0. Mac-Carlhy.
N* 22. — La Tour de Jean Sans-Peur, rue aux

Ours et rue Tiquelone, à Paris. - Les Ardennes :

La Roche aux Gorpiats. — Hautes-Rivières. — Le

Pelor filamenteux du Jnpon.

Mahalin, dans les annales de la police de la
Restauration.

La partie politique du Paris-Journal est
toujours confiée à MM. H. de Pêne (rédac-
teur en chef , J.-J. Weiss, Loustalot et au-
tres écrivains qui assurent à ce journal le
premier rang parmi les défenseurs des prin-
cipes conservateurs.

Paris-Journal va commencer la pu-
blication d'un grand roman d'aventures et
de passions contemporaines dù à la plume
d'un écrivain qui est destiné à recueillir l'hé-
ritage du regretté Ponsondu Terrail, M. Al-
bert Delpit : la Vengeresse.

Tous les jours, le même journal publie,
outre son feuilleton, la Belle Limonadière,

cause célèbre du commencement de ce siè-
cle, récit palpitant retrouvé, par M. Paul

On lil dans la France médicale :

Sirop ELouis contre la coqueluche,
l'asthme , catarrhes et aûYctious
du larynx.

Les médications contre la coqueluche sont
aussi nombreuses qu'incertaines. Leur nom-
bre esl précisément une preuve de leur inef-
ficacité. Pénétré de l'incertitude de la théra-
peutique contre une affection jusqu'à pré-
sent rebelle contre toute médication, M.
Louis, pharmacien, a cherché dans les pro-
duits exotiques un remède contre celle mala-
die si tenace et si pénible; il croit l'avoir
trouvé après de longues recherches , et, à la
suite '!e nombreuses expériences, il n'hésite
pas à soumettre au corps médical la prépa-
ration à laquelle il a donné son nom.

La forme de sirop qu'il a adoptée est fa-
cile à administrer aux enfants et aux adul-
tes.

Nous engageons nos lecteurs à recourir à
une préparation qui offre toutes les garanties
de réussite.

u * v rr 1 Q rrAIlW rendue sans médecine
Bilil I lli t\ 1 ULÎ3 par i a délicieuse farine
de Santé de Da Barry, de Londres, cite:

REVALESCIÈRE
Vendue malnten uni en é'ai torréfié, clic n'exige plus

qu'une seule minute «le cuisson.

— Depuis la eurc du Saint-Pérepar la douce Revalescière

Du Barry, cl les adhésions de beaucoup de médecins et

d'hôpitaux , nul ne pourra plus douter de l'efficacité de cette

délicieuse Farine de Santé , qui guérit sans médecine, ni

purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastralgies,

glaires, vents, aigreurs, aridité*, pituites, nausées, ren-

vois . vomissements , constipation , djarrhée, dyssenlrrie.

CQliques . toux , asthme , éiouGemcrils , oppression , co- ges-

lion, névrose, inson nies, mélancolie, rlialute. faiblesse,

phlhisie, lous désordres de In poitrine, gorge, haleine,

voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins, muqueuse,

cirveau et sang. 74, i 00 cures , y compris telle i!e S. S. le

Pape, le duc de Huskov. Mme la marquise de ttréluni ,

etc., etc.
Cure N* 69,92t.

Château de Yauxbuin , prés Soissons (Aisne),

le 10 janvier.

Dans le village que j-habile une partie de l'année, il a

trouve une femme atteinte , au dire de tous le< médecins,

d'un cancer à l'estomar ; le fait esl que depuis deux ans cette

malheureuse souffrait des douleurs intolérables. Elle ne

pouvait plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande ans

de remuer même les bras lui était Impossible ; enfin chacun

attendait la fin de celle agonie , qui devait être bien prés de

son terme, lorsqu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de

lui conseiller de prendre de la Revalescière Du Barry. Depuis

ce temps, elle se trouve mieux ; les forces reviennent , elle

digère et ne souffre presque plus.

oe Cuaseli.ks , Comtesse de Goi'RGOE.

Six fois plus nourrissante que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois son prix en médecines. En bottes,

1/4 kil.. 2 fr. 25 ; 1/2 kil.. 4 fr. ; 1 kil.. 7 fr.; (1 ki!., 32 fr.;

12 kil., 00 fr. — Les Biscuits de Revalescière qu'on pput

manger en tons temps se vc dent en boites de 4 et 7 francs. I

— La Revalescière chocolatée rend appélit , digestion, som-j

m- il. énergie el chairs fermes aux personnes et au* cnfanlij

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande elf

que !e chocolat ordinaire sans échauffer. — Fn bottes de I

12 lasses, 2 fr. 25 ; de 57 6 iascei , 00 fr., ou environ 10c. la 1
lusse.—- Envoi contre bon de posle. — Dépôt à Saumur, chnl

MAI. Tbxikb . place oc la BHaqte, Co»mo > , rue St-Jcan.j

GoxonANO) rue d'Orléans , et «Iules pharmaciens etépi-"

c ers. — Du Baury et Co., 86, place Vendôme, Par is.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 15 JUIN 1875.

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse. ! Valeurs an comptant.
Dernier
COUrs.

! Hausse Baisse. Valeurs an comptant.
Dernier
cours.

Hausse Baisse.

3 % jouissance 1" juin. 72. . 56 65 n Crédit Foncier, ad. 500 f. 250 p. 800 * » » p C. gén. Transatlantique. j. juill. 290 » e » 2 50

4 1/8 % jouiss. mars 80 40 » 15 » » i Soc. gén. de Crédit industriel et
Canal <ie Suez, jouiss. janv. 70. 443 7.4 8 75 • »

4 % jouissance 22 septembre. 70 «> H p • comm.. 125 fr. p. j. nov. . 640 D • • » n Crédit Mobilier esp.. j. juillet. 452 5il • n • •

» n • » » » 1 Crédil Mobilier 4*8 75 3 75 » > Société autrichienne, j. janv. . » »' » t » «

Emprunt 1872 90 9i J) 0* r Crédil foncier d'AutUche . . - 940 • t V 12 50

— libéré 89 80 D 05 n n j Charentes, 400 fr. p. j. août. . 360 * » « n • OBLIGATIONS.

Dép. de la Seine, emprunt 1857 212 50 » i) A » 515 B n • 5
280

Villcde Paris, oblip. 1855-1860 396 2 . » n » » ! Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov. 850 B 1 25 » •
» » » » n

— 1865. 4 •/ 440 n a » 2 50 ! Midi, jouissance juillet. . . . 596 85 » » 1 25 Paris-Lyon-Médiierranée. . . 279 75 » » » i

— 1869, 3 % t. pavé. . 288 a * n 1 • I Nord , jouissance juillet . . . . 1032 50 & '» o »
27u * n » n »

— 1871 ,3% 70 îr payé. 25 a 75 • » » ! Orléans, jouissance octobre. . 812 50 a n 1 25 283 )) » »

Banque de France , j. juillet. . 4350 n 15 " 1 Ouest, jouissance juillet, 65. . .MO » » » » « Ouest 277 50 » » » »

Comptoir d'escompte , j. août. tiO » * » • 1 Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 965 • » »
27 7 ii » n »

Crédit agricole, 200 f. p. j. juill. 47o n * • 11 » 1 Compasnie parisienne du Gaz. (80 • • a 2 60 251 50 » » »

Crédil Foncier colonial, 250 fr. 351 25 • » » • i Société Immobilière, j. janv. . 17 50 • » » 50 23) n » » »

i'. GODET, propriétaire-gérant.
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G ARE DE SALAI IR
(Servie* d'été, 5 mal).

DEPARTS DE SA'JEUH VERS AKGEFS.
i iires 09 mtuute» du m» tin , eipres«-poste.
— ib — — (s'arrête à Angers]
— 02 — — omnibus.
— 33 — soir, —
— 13 — express.
~ 27 — — omnibus.

DEPARTS U SAUMUR VERS TOURS.

ueurea 03 minute» du matin, omnibus-mixte.
20 — ~ omnibus.
50 — — express.

— .'i8 — loir, omnibus.

- 30 — express-poste.
Le i rai n d'Angers, qui s'arrête à Saumur. arrive à 0 h. 31 m

Elude de M* SE ML, nolaire
à Longué.

A L'ADJUDICATION,

En l'élude el par le ministère de
M' S ENIL , nolaire à Longué.

ILc dimanche '* '* juin 1893,
à midi .

284 PIEDS D'ARBRES
A HAUTE TIGE.

Complanlés sur les rését tes du
Châ'eau d'Avoir, commune de Lon-
gué ai ronilissemcnl de Baugé (Maine-
ei-Loire. consistant en :

\/k*k peupliers ,115 frê-
nes, 18 chênes et 1 or-
meaux *. le loin «hvisé en 9 lots.

lSVdrés>ër. pour vivier ces ai hrès
à M. T ESSIEB . garde dit <lvàieau
d'Avoir, el , pour tous renseigne-
ments, à M* SENIL , nolaire à Lon-
gué. (SS%

Elude de M' LAUMOMEH . notaire
ii Saumur.

W HE «D &|M "JOf JD JM P} Xi $

A L AM1ABLF. .

Sise à Saumur, rue Neuve Ucaure-

pairc,

Jotpnnul d'un rôiéM me veuve Lam-
beti. d'atilre cô'éM. Girard, amoral ,
occupée aulieîois par M. Guécois.

Celle- maison es! nouvellement
restaurée. Jo'i pHil jardin sur la rue
avec, grille . terrasse avec balcon au-
dessus de l'entrée.

Conditions avantageuses.
S 'adresser à M* LAUMONIEB . no-

taire. (106)

OU A LOUER

PETITE MAISON ET JARDIN
Agréablement situt'N.

Bornés au nord par l'enclos des
frères de l'Ecole chrélu nue cl au sud
par le jardin de M Marlineau , el près
du château d'eau projeté.

S'adresseï su bureau du journal.

A LOI E II
Pour la Saint Jean 1874,

MAISON , rue d'Orléans , ir ol .
occupée par M. Ragain , marchand
de papiers.

S'adresser à M. M OLLET , rue de
l'Hôtel Dieu , 27. à Saumur. (205)

COLLE BLAXCHE LIQUIDE.
Celle colle, sans odeur, esl em-

ployée à froid pour coller la porce-
laine, le verre, le marbre, le bois,
le liège, le carton, le papier, etc., etc.
— EMe est indispensable dans les
ménages el dans les adm»ni>lration«.

50 c. el l fv. le flacon.

A Saumur, rli« z PAWN-LEROY,
é|ijcier, rue du Portail-Louis 1107,

PÉTRIN MÉCANIQUE
(système bn velé s. g. <1 g ;

'Z hi

PRÉSENTEMENT ,

UNE MAISON., située à Saumur,
quai de Limoges, avi < cou . écurie,
i émise i l vastes magasins.

S'adiesset à M. FOKGK. (98)

D'OCCASION .

BEAUX BIS. LA BIOS
Avec EcBira accessoires.

S'adresser p M. François PERCHER.
a Saumur. (105)

D'OCCASION ,

DEUX BONS CASIERS , de gran-
pouvanl convenir
à un marchand

déurs différentes .
à un coiffeur ou
grainetier.

S'adresser au bureau du journal.

M' BEAL'REPAIRE , avoué à Sau-
mur. demande un clerc.

•I.-C. T2Ï1AUT, boulangeir,
Fabricant, rue des Faures, 55. -Bordeaux.

I. H CET,
XATl'nAljlSTE-EHPAIIJLEtL'R .

Rue de Fcnel' , maiion Alleaume,

A SAUMUR .

A l'honneur d'informer. MM. les
amateurs qu'il se charge dVnipailler
lotîtes sortes d'animaux d'après les
procédés les plus connus et les meil-
leurs.

Il construit également des arbres
artificiels avec oiseaux , pour l'orne-
roenl drapparlrmenl*.

Le tout à des conditions Irès avan-
lageuses. (202)

Saumur, imp. de P. GODET.

A VENDUE
UN JOLI COITLE DE FURETS

lien apprivoisés.

S'adresser rue Saint Nicolas, n" 74.
à Saumur.

FABRIQUE U'ENCliE
de PASQUlEti , pharmacien, nu\

du Marché Noir , Saumur.

Celte, encre esl Inaltérable el n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

Ce liquide, dont l'action est' instantanée, est complément
ini-ffensif. d'une odeur Irès agréable el non Volatil. Quelques
gouttes versées dans une cuillel à café el aspirées par la narine
adjacente au rôt é ma'ade . ont une aetii n immédiate sur les mi-
graines et b s névralgies les plus rebH'es.

Dépôt dans les principales PbarmaciesdeFnnceei de l'Etranger.
A Saumur: pharmacies Gabelin, rue d'Orléans, et Chedevergne,

rue de la Tonnelle. - A Angers: pharmacie Brard. 5. rue
Boisnet; — Pharmacie centrale; — Gaillard, anglo de la rue
Desjardins; — L. Jeonneau, 57, rue Beaurepaire. (233]

Vu par nous . Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.
mtel-de- Ville de Saumur, le 18 LE MAIRE,


